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Introduction : 

En juillet 2005, la commission Santé-Justice a remis un rapport, à la demande du 
Ministère de la Justice, du Ministère des Solidarités, de la Santé et de la Famille, intitulé 
« Santé, justice et dangerosités : pour une meilleure prévention de la récidive ». Une analyse 
avait également été faite sur la prévalence des troubles psychiques parmi les détenus, en 
2003. Elle indiquait que 30% des détenus souffriraient de troubles psychologiques, 16% 
auraient été hospitalisés pour des motifs psychiatriques. Le rapport sous la direction de M. 
Burgelin a confirmé qu'il n'y avait pas de lien établi entre dangerosité et troubles mentaux. La 
commission s'est attachée à étudier les modalités d'une évaluation de la dangerosité, afin de 
mieux prendre en compte cette dernière dans le traitement judiciaire et médical des auteurs 
d'infractions. La difficulté de l'évaluation de la dangerosité des auteurs d'infractions a été 
constatée. Elle est expliquée par l'hétérogénéité de la notion même de dangerosité et par la 
complexité des différents aspects qu'elle recouvre. 
Cet exercice nécessite en effet la prise en compte de nombreux éléments selon ces auteurs 
« les circonstances du passage à l'acte, la nature de l'infraction commise, les addictions 
éventuelles, mais aussi les éventuelles psychopathologies et la personnalité de l'auteur, son 
environnement social et familial, l'impact de la sanction sur son comportement, l'état de 
réitération ou de récidive (facteurs individuels) ou bien encore son attitude à l'égard de la 
victime et ses liens avec celle-ci ». 

Dans ce rapport, les auteurs insistent sur le fait qu'il n'est pas possible de déterminer avec 
certitude si un individu est ou non un récidiviste dangereux en puissance. Compte tenu des 
multiples paramètres à prendre en compte, il ne peut, ainsi que des événements récents l'ont 
démontré, être mis à la charge des magistrats ou des professionnels de santé une obligation de 
résultat. Ils recommandent donc le renforcement des outils propres aux champs judiciaire et 
sanitaire pour cette évaluation. D'autres auteurs rappellent avec prudence que « les prévisions 
les plus sérieuses sur l'état dangereux occasionnel ou permanent laissent obligatoirement une 

place à l'imprévisible en matière d'activité humaine et de circonstances» ( De Beaurepaire, 
Benezech, Kottler2004). 

Les auteurs du rapport poursuivent en insistant sur la nécessité de conduire des études et une 
méthodologie rigoureuse, afin d'accroître les connaissances des professionnels dans ce 
domaine. C'est précisément dans cette dynamique que s'inscrit notre étude qui propose 
l'évaluation d'un outil et la mise en place d'une action qui serait ensuite elle-même évaluée. 
Notre attention s'est donc portée sur l'analyse des documents dont peut disposer le magistrat 
en terme d'évaluation de la dangerosité et de la récidive notamment les analyses criminelles et 
comportementales, constituées de l'ensemble des informations recueillies sur la scène de 
crime et sur la victime. 

Un des marqueurs de gravité reconnu par tous les experts comme un facteur de dangerosité est 
la « psychopathie ». Ce trouble étant mal connu et sans recommandations thérapeutiques, une 
Audition Publique a été organisée par la Haute Autorité en Santé les 15-16 décembre 2005 sur 
le thème « Prise en charge de la psychopathie ». 

Dans ce cadre, la psychopathie n'apparaît plus comme devant être considérée comme une 
pathologie psychiatrique. Il est préférable désormais de parler de comportements 
psychopathiques. 
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De manière à ne pas prêter à une confusion avec l'intervention des professionnels, la 
construction d'un guide méthodologique doit pouvoir aider le magistrat dans le repérage de 
facteurs de risque sociaux dont il a déjà ou non connaissance par les interrogatoires et la fiche 
sociale rédigée à cet effet. Aussi est-il nécessaire de s'en assurer en allant vérifier ces 
éléments dans les dossiers, ce qui est un des aspects de cette étude. 
Un repérage rationnel de tels éléments formant le guide méthodologique est-il possible ; ce 
dernier aidant à prendre une décision de libération à l'égard de personnes ne présentant pas 
ces éléments, ceci dans une optique de présomption d'innocence ou de moindre risque, avec 
l'avantage de ne plus incarcérer autant de personnes prévenues mais également de ne pas 
libérer des personnes dangereuses pouvant récidiver leurs délits. Ainsi dégageons-nous une 
tension éthique que la construction de cet outil essaie de pallier au mieux. Véritable étude 
pilote, il est basé dans cette construction sur la constatation que ces personnes ne sont pas 
obligatoirement malades, sinon elles devraient être prises en charge par les médecins 
compétents et cela notamment sur des signes de pathologie et non pas sur des comportements. 
Le recours à l'expert psychiatre est alors conseillé et il dépend de la demande du magistrat. 
Ainsi ce guide s'oppose à une tentation qui serait de faire de personnes délinquantes des 
malades, dérive souvent effectuée dans les situations où les mesures sociales s'avèrent 
médiocres dans leurs résultats. 

Actuellement, après ces étapes importantes, le Ministère de la Justice constate la limite des 
stratégies actuelles et l'absence d'outils adaptés actuellement pour aider les magistrats dans 
leur décision pour estimer la dangerosité et le risque de récidive d'un prévenu. 

L'objectif de notre étude est de répondre à cette demande en proposant un guide 
méthodologique permettant une aide à la décision des magistrats devant estimer le risque de 
récidive dangereuse, à la fois pour améliorer la protection de la société et pour optimiser les 
décisions de rétention dans certains cas. Il s'agit donc d'une étude pilote, constituant une 
étape préliminaire pour l'adaptation d'une grille d'évaluation à partir de l'échelle HCR-20 de 
Webster et al. Cette échelle était initialement construite à l'intention des professionnels de 
santé, son adaptation est réalisée pour permettre de constituer un inventaire standardisé à 
l'usage des magistrats du parquet, en retirant tous les items nécessitant une évaluation 
clinique. De cette échelle permettant l'élaboration de cette grille, pour la construction de ce 
guide méthodologique, ont été exclues toutes références à des d01mées médicales qu'un 
magistrat ne peut aborder professionnellement. Ainsi, il s'agit de regrouper des éléments 
sociaux qui permettent déjà dans une grille médicale de penser à une éventuelle dangerosité, 
sans tenir compte des éléments médicaux qui sont, eux, du ressort de professionnels 
médecins, psychiatres notamment, qui à la demande des magistrats peuvent aborder cet aspect 
très important de la reconnaissance d'états pathologiques psychiatriques dont on sait qu'ils 
sont nombreux chez ces personnes. Si ce guide méthodologique ne nie aucunement que des 
pathologies psychiatriques doivent être reconnues, il doit pourtant permettre pour la grande 
majorité des personnes qui ne sont pas atteintes de telles pathologies de pouvoir être libérées, 
en attente de leurs procès notamment, au lieu d'être incarcérées. 

L'objet de cette recherche pilote est donc de rationaliser les éléments disponibles dans les 
pratiques des magistrats qui concernent leurs seules compétences, si bien qu'en conséquence 
pourrait être induit un recours au médecin qui soit indépendant du repérage du magistrat lui­
même, réservant aux personnes malades l'intervention du médecin, notamment psychiatre. 

Toutes les informations recueillies pour cette évaluation seront bien entendu rendues 
anonymes. 
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Cette étude est une étape, la question de la formation complémentaire spécifique n'est pas 
abordée; elle ne devra aucunement être négligée et pourrait faire partie d'une poursuite à cette 
recherche pilote. De même, une stratégie de conseil téléphonique pour aide, en cas de 
situations complexes ou de difficultés à l'application de ce guide méthodologique devra être 
évoquée si la recherche prouve d'un côté que les données sont véritablement à la disposition 
des magistrats (par exemple que les fiches sociales sont réellement bien remplies et les 
interrogatoires de la police fiables dans cette optique). Ensuite, il nous faut prouver que dans 
des groupes spécialement composés que le guide déduit de la grille il n'y a pas contradiction 
avec la réalité de dossiers de personnes se trouvant dans la situation de prévenus. Enfin, par 
les tests statistiques il convient d'approcher une signification de l'analyse de ces groupes 
constitués pour valider nos hypothèses précédemment exposées. 

Nous avons constitué un groupe de travail et un comité scientifique, pour une réflexion 
pluridisciplinaire pour l'élaboration de la recherche pilote et du rapport. 

Comité scientifique 
Pr Christian Hervé, professeur de médecine légale et de droit de la santé, directeur du 
laboratoire de médecine légale et d'éthique médicale, Faculté de Médecine Paris 5, Université 
Paris - René Descartes 
Dr Louis Jehel, psychiatre, praticien hospitalier 
Dr Gérard Lapez, psychiatre 
Serge Portelli, magistrat, vice-président du Tribunal de Grande Instance de Paris 
Dr Christian Kottler, psychiatre 
Dr Yves Schuliar, médecin légiste 
Dr Christiane de Beaurepaire, psychiatre des hôpitaux, chef de service du SMPR de Fresnes, 
EPS Paul Guiraud Villejuif 
Stamatios Tzitzis, Directeur de recherche CNRS, directeur adjoint de l'Institut de criminologie 
(Paris II) 
Guillaume Bernard, Docteur en droit, maître de conférences à l'IEP de Paris 
Dr Arianne Casanova, psychiatre, 
Dr Magali Bodon-Bruzel, psychiatre 
Docteur Carol JONAS, psychiatre des hôpitaux, docteur en Droit, chef de service, expert près 
la Cour d'appel d'Orléans 
Paule Baudier-Mendibure, psychologue 

Laboratoire d'éthique médicale et médecine légale, Faculté de Médecine Paris 5, Université Paris -

René Descartes, 45 rue des Saints-Pères, 75006 PARIS 

Coordonnateur du groupe de travail : Dr Louis Jehel : louis.jehel@tnn.aphp.fr 

Directeur du Projet : Pr Christian Hervé 
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PRINCIPAUX RESULTATS 

1/ Une majorité des magistrats interrogés a souligné l'intérêt qu'il y avait à renforcer une 
évaluation structurée au cours de certaines audiences, pour homogénéiser les critères de 
décision. Cette démarche apparaîtrait très utile en situation de comparution immédiate, 
notamment si le recueil d'informations nécessaire pour cette grille HJ-13 a été effectué 
avant l'audience. 

2/ Dans un grand nombre de dossier, les informations dans le dossier judiciaire n'étaient 
pas assez précises, pour répondre à des données sociales importantes. Cet outil pourrait 
contribuer à améliorer la qualité des dossiers. 

3/ Problème d'accès au,-x archives pour l'étude de la récidive : les informations concernant 
la récidive d'une personne libérée ne parviennent pas systématiquement au juge qui a pris 
la décision de remise en liberté, de même le juge qui a pris une décision d'incarcération 
est rarement informé si la personne n'est finalement pas condamnée. La question de 
l'évaluation des pratiques professionnelles dans les métiers du droit se pose. 

4/ Résultats quantitatifs et propriétés de la grille sur un échantillon de 111 sujets répartis 
entre 4 groupes, dont 2 avaient des caractéristiques objectives de dangerosité : 
Les tests réalisés pour analyser si les items de l'échelle étaient explicatifs de facteurs de 
dangerosité, dans un premier niveau d'analyse (analyse bivariée) révèlent que sur les 13 
variables de la grille proposée pour identifier des facteurs de dangerosité, 11 sont 
significatifs. Dans une deuxième étape statistique (analyse multivariée) en ajustant sur 
tous les paramètres mesurés, sur les 13 items de la grille 7 restent significativement 
explicatifs de facteurs de danger, (items hj-1, hj_2, hj_ 4, hj_5, hj_6, hj_8, hj_l 1), dans 
cette première version de la grille, sur la population étudiée. Ces caractéristiques 
soutiennent l'intérêt de cet outil, qui doit être amélioré. 
Les critères les plus robustes qui pourraient avoir une valeur prédictive dans une 

analyse prospective sont : 

L'âge, le caractère sexuel de l'agression, HJ-1 (infraction antérieure), HJ-2 (première 
infraction avant 40 ans) et HJ-4 (problème d'emploi). Apparaissent moins robustes mais à 
considérer aussi HJ-6 (maladies mentales graves), HJ_8 (inadaptation durant la jeunesse), 
hj_ 11 (plans de réinsertions peu réalisables). 

5/ L'analyse statistique et par le groupe de travail au terme des enquêtes, a permis de 
proposer une amélioration de la rédaction de plusieurs s items de la grille 

6/ Émergence de points médicaux : 
En dehors du cas de l'expertise aucune sollicitation médicale n'est faite. Il apparaît que 
notamment face aux problèmes d'alcool et de toxicomanie régulièrement identifiés et 
connus comme facteur de risque de récidive, la sollicitation d'un avis médical y compris 
par téléphone serait utile. 

La présence de ces éléments significatifs en rapport avec la dangerosité des personnes 
dont les dossiers ont été étudiés est l'aspect majeur pour constituer une validation du 
guide méthodologique proposé. Ces éléments peuvent être appréciés en fonction de la 
gravité ressentie par l' évaluateur à la lecture des dossiers selon trois stades : A (intérêt 
mineur), B (intérêt présent) et C (intérêt très important). Dans ce cadre, le magistrat 
pourrait moduler sa position en fonction d'un nombre de« C » répartis sur peu de critères 
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ou beaucoup de critères évalués au stade mineur qui l'amènerait à relaxer, et bien entendu 
en fonction des politiques pénales auxquelles il se réfère dans ses prises de décision. C'est 
en ce sens que ce guide a pour fonction d'être une véritable aide à la décision en cas 
d'absence de problèmes psychiatriques pour lesquels une évaluation de tels professionnels 
est indispensable. 

NOTA BENE: 

La dangerosité est ici appréhendée comme un outil méthodologique d'étude sociale. Cela 
implique deux conséquences qu'il convient de relever. 

D'une part, cet outil est indépendant de la politique pénale déterminée par le 
Gouvernement : il n'en implique nullement une et ne se substitue pas aux choix politiques. 

D'autre part, cet outil ne vise aucunement à déterminer un élément constitutif de 
l'infraction pénale. En effet, il n'est pas légitime (ni même légal) de juger une personne avant 
même qu'elle n'ait commis une infraction. Telle qu'elle est ici appréhendée, la dangerosité 
n'entend pas permettre d'établir une catégorisation a priori des personnes, mais de mieux 
connaître la personne afin de mieux juger l'acte (commis). 

Ainsi, cet instrument permet d'analyser l'être afin de déterminer la meilleure sanction 
de l'acte commis par le responsable de l'infraction. 
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1
ère partie 

Adaptation d'une grille d'évaluation standardisée de critères de dangerosité à l'intention 
du juge 

Méthodologie 

Notre choix a donc été porté vers l'adaptation de l'échelle HCR 20 développée depuis 1997 
par Webster et al. Cette échelle est la référence internationale en matière d'identification des 
comportements violents. Elle est initialement construite en 20 items répartis en 3 catégories 
de facteurs 

facteurs chronologiques (H), 
facteurs cliniques (C), 
facteurs de la gestion du risque (R). 

Le HCR-20 a reçu une approbation croissante de la part des professionnels en santé mentale, 
en psychiatrie légale et en justice criminelle depuis sa publication initiale en 1997. L'évidence 
scientifique s'est graduellement accrue afin de démontrer que le guide peut être utilisé de 
façon fiable et valide. Pourtant, le procédé est parfois mal employé. Il est important que les 
définitions des items du HCR-20 soient bien ancrées au texte pour empêcher la« dérive » : 
c'est-à-dire pour que le guide soit vu comme un véhicule favorisant la discussion entre les 
collègues plutôt que comme un outil permettant de fournir des estimations du risque de 
violence qui se rapprochent de l'exactitude; pour que les utilisateurs potentiels reçoivent une 
formation pratique sur la codification d'exemples de cas, et comme le recommande le manuel 
de base, les cliniciens et les chercheurs doivent tout faire pour ne pas oublier d'items. 
L'article donne des suggestions au sujet des travaux conceptuels et de recherche devant être 
complétés dans l'avenir et présente l'exemple concret d'un projet en cours. 

Une étude fournit une validation préliminaire de la HCR-20 et du PCL-SV, démontrant une 
validité prédictive modérée à forte auprès des femmes souffrant d'une maladie mentale grave. 
(Tonia Nicholls 2004). 
L'hostilité peut être mise en relation avec les comportements suicidaires et les comportements 
violents hétéro-agressifs. La littérature établit que le lien entre ces deux formes de passage à 
l'acte est l'impulsivité, qui est associée à des métabolites de la sérotonine (Lesch & 
Merschdorf, 2000). 

Les auteurs de la HCR-20 présentent l'instrument comme un aide-mémoire et non comme un 
instrument psychométrique. Cette tendance se situe à mi-chemin entre une approche 
quantitative et une approche qualitative. D'une part, chaque item est évalué sur la base d'un 
score de 0, 1 ou 2 selon que l'individu rencontre les critères définis à l'item. Webster et al. 
(1997) précisent que l'utilisation de la HCR-20 est limitée aux milieux où se trouve une forte 
proportion de sujets présentant un passé de violence. 

L'objectif de l'adaptation de l'échelle HCR-20, était de permettre à partir des informations 

disponibles par le magistrat du parquet, notamment le casier judiciaire et l'enquête sociale 
dite rapide, d'identifier de façon standardisée et homogène des critères de dangerosité. 

Procédure: 
Cette adaptation a été faite par un collège de professionnels multidisciplinaires 

psychiatre expert judiciaire, médecin légiste, magistrat, psychiatre chef de service d'une 
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UMD, psychiatre PhD en psychopathologie, médecin de santé publique, professeur en éthique 
médicale et santé publique. 

Nous avons donc adapté l'échelle HCR 20 pour constituer une grille d'informations 
recueillies à partir de la situation du prévenu face au juge, pour aider ce dernier dans sa 
décision. Pour que l'outil recherché puisse être utilisable par des magistrats, nous avons retiré 
tout ce qui concernait un jugement clinique psychologique ou une évaluation médicale. Nous 
n'avons retenu que les items descriptifs de faits et d'antécédents identifiables. Nous avons 
donc retenu essentiellement la dimension « Facteurs chronologiques » ou « H » et certains 
éléments du « facteurs Risque » ou « R». Dans cette catégorie nous avons extrait les items 
que nous avons considérés comme nécessitant w1e évaluation médicale ou psychologique. 
Nous avons retiré les items 

H7 : « psychopathie » 
H9 :« Troubles de la personnalité » 

Nous avons remplacé ces deux items par deux items dont la valeur prédictive a été 
documentée et qui nécessitent uniquement une observation de faits objectivables 

HJ7 : Antécédent de tentatives de suicide 
HJ9 : Inobservation des mesures curatives et d'aide 

L'échelle ainsi constituée est présentée au tableau ( 1) 
Chacun des 13 items est coté de 0, 1 ou 2. 
Il n'est pas prévu de calculer un score car celui-ci n'aurait pas de sens connu. 
Les modifications apportées à cette échelle nécessiteront de confirmer secondairement ces 
propriétés psychométriques. L'objectif prioritaire est avant tout de l'employer comme une 
grille pour aider à structurer et homogénéiser le recueil d'informations. 
L'utilisation de cette grille nécessiterait une brève formation préalable, pour préciser les 
modalités de son usage, ses indications et ses limites. 

Résultat 

Le résultat de l'adaptation a conduit à la versionl présentée au tableau (1) 

Tableau (1) : Échelle abrégée HJ-13 (version 1) adaptée de HCR-20, (Échelle H à l'intention 
des Juges). Chaque item est coté de 0 à 2 selon des critères définis 

HJ l Violence antérieure (nombre et gravité des crimes et délits 
antérieurement commis) 

HJ2 Premier acte de violence durant jeunesse (prise en charge 
par un Juge d'enfant) 

HJ3 Instabilité des relations intimes (relations multiples, brèves, 
conflictuelles, violences conjugales, enfants de divers lits) 

HJ4 Problèmes d'emploi (brièveté des contrats, absence de 
formation professionnelle, chômage de longue durée) 

HJ5 Problèmes de toxicomanie (alcool, stupéfiants) 
HJ6 Maladies mentales !ITaves 
HJ7 Tentative de Suicide (antécédent) 
HJ8 Inadaptation durant la jeunesse ( échec scolaire, suivi socio-

éducatif) 
HJ9 Inobservation des mesures curatives et d'aide 
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HJlO Echec antérieur de la surveillance ( échec des mesures 
éducatives, non observance de contrôle(s) judiciaire(s) 
antérieur(s) ou d'obligation(s) de soins) 

HJ 11 Plans personnels irréalisables (projets de soins ou 
d'insertion) 

HJ-12 Exposition à des facteurs déstabilisants (par ex. accès à une 
arme, de la drogue), sans le soutien de professionnel ou 
d'association 

HJ-13 Manque de soutien personnel ( amical ou familial) 

Discussion 

Cette première version a paru répondre à l'attente du groupe de travail, étant un 
instrument court proposant des items parmi les plus connus par les consensus des 
professionnels pour identifier des critères de dangerosité. 
Il était envisagé de remodeler les items à la fin de l'étude au terme de l'étude de faisabilité et 
des éléments de validité obtenus par l'analyse statistique, de manière à optimiser le choix des 
mots et en expliciter certains ou retirer les questions qui apparaissaient non contributives. 
Il était clairement posé que cette liste de 13 items constituant ce guide méthodologique au 

seul usage des magistrats n'était pas une liste exclusive des critères de dangerosité, et qu'elle 
ne pouvait en aucune manière se substituer ni à un avis d'expert judiciaire, ni à un avis 

médical. Le calcul d'un score était exclu, n'ayant aucun sens identifié cohérent. 
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2
ème partie : validation du guide méthodologique 

2-1/ Étude de validité de la grille HJ-13 par l'analyse de 120 dossiers répartis en 4
groupes

2.1.1 / La population étudiée 

La population a été choisie pour comparer des groupes ayant ou n'ayant pas de critères 
objectifs de dangerosité, dans une population présentée à un magistrat du parquet, ou 
manifestant un trouble de santé mentale. 

Cette population est répartie en 4 groupes selon des critères de « dangerosité » se référant au 
code pénal (crimes et délits graves contre les personnes). Cette comparaison était faite d'une 
part dans une population présentée à un magistrat du parquet et d'autre part parmi des 
personnes présentant un trouble de santé mentale. Ces personnes étaient exclusivement des 
adultes. 

Groupe 1: N=30 
Dossier de personnes présentant des critères de dangerosité 

Dossier de personnes incarcérées pour un crime, condamnées pour une longue 
peme. 
30 dernières personnes incarcérées au Centre national d'observation (CNO) qui est 
installé dans l'un des bâtiments du centre pénitentiaire de Fresnes, avec l'accord 
des autorités compétentes. 
1/3 au moins sera concerné par des délits à caractère sexuel. 

Groupe 2 : N=21 
Dossiers de personnes ayant été déférées mais ne présentant pas de critères de 

dangerosité. 
Personnes déférées pour une agression, en garde à vue (GA V) ou en comparution 

immédiate et non incarcérées au terme de la GA V et n'ayant pas récidivé ni été incarcérées ni 
hospitalisées <l'Office, depuis 2 ans ni avant cette confrontation judiciaire. Ces dossiers ne 
doivent pas avoir été classés sans suite pour défaut de la procédure. 

30 dossiers ont été sollicités, soit 3 derniers dossiers de personnes présentées à 
différents parquets, après accord du procureur général. 

1/3 au moins sera concerné par des délits à caractère sexuel. 
Les parquets sollicités ont été : Paris, Auxerre, Évry, Créteil, Bobigny. 

Groupe 3 : N=30 
Dossiers de personnes hospitalisées en psychiatrie, présentant des critères de dangerosité. 
Dossiers de personnes hospitalisées en Hospitalisation <l'Office, dans une UMD, ayant été 
auteur d'une agression 
30 derniers dossiers de personnes hospitalisées à l'unité pour malades difficiles (UMD) 
Henri Colin, 

Groupe 4 : N=30, 
Dossiers de personnes hospitalisées en psychiatrie, en hospitalisation libre. 

Ce groupe a été choisi pour représenter des personnes manifestant un trouble de santé mentale 
mais sans critères de dangerosité. 
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Dossiers de personnes hospitalisées ert psychiatrie, en hospitalisation libre. Pour une meilleure 
représentativité 

10 dossiers sont choisis dans un service de psychiatrie de secteur, See de 
psychiatrie de l'hôpital Corentin Celton (après accord du chef de service, Me le Dr 
Beaufils) 
10 dossiers dans un service de psychiatrie universitaire non sectorisé, M le Pr 
Debray), l'hôpital Corentin Celton (AP-HP), à Issy-les-Moulineaux 
10 dossiers dans un service de psychiatrie universitaire non sectorisé, l'hôpital 
Tenon (AP-HP) 

Étaient exclus de ce groupe les personnes ayant été auteurs d'événements judiciaires type 
agression, avec condamnation. 

Le nombre total de dossiers ayant servi à l'étude est de 111. 

2.1. 2/ résultats qualitatifs et quantitatifs 

Tableau récapitulatif des données disponibles 

Taux de non 

Variables Ré onses Taux de ré onse Non ré 

danger 111 100,0 0 0,0 

âge 111 100,0 0 0,0 

sexe 98,2 1,8 

crim s><1 

hj-1 89,2 

j-2

hj-

hj-4 99 

hj-5 98 

hj-6

hj-12 102 9 8,1 
h·-13 101 10 9,0 

Les variables grisées présentent un faible taux de réponse ce qui compromet la validité de 
l'analyse statistique. Pour la variable « hj-2 » par exemple, seuls 72.1 % des individus ont 
répondu. Il existe plusieurs méthodes de traitement des données manquantes. Les forts taux de 
non réponse invitent cependant à nuancer les interprétations pour ces variables. 

Population 
1 / effectifs 
On considérait que le groupe G 1 + G 3 constituait la population « Variable Danger= 1 », 
et le groupe G2+G4 « Variable Danger = 0 » 

Variable« danger» 

5 Mai 2007 
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danger Fréquence Pourcentage 

0 51 45 .. 95 

1 60 54.05 

60 individus appartiennent au groupe des individus dangereux, soit 54.05% des effectifs. 

2/ âge: 

100 

Mean 38.66667 

Min 1 7 

80 Max 91 

Nobs 1 1 1 

60 

a 

g 

e 

40 

20 

0 

1 2 3 4 

groupe 

Les moyennes, symbolisées par une croix, semblent être significativement différentes. On 
remarque la proximité des moyennes pour les groupes 1 et 3 d'une part et les groupes 2 et 
4 d'autre part. Les médianes, symbolisées par une ligne horizontale, sont différentes 
suivant le groupe considéré ....... Si les minima sont proches, les maxima diffèrent 
beaucoup. Les variances, représentées par les longueurs des boîtes grises, sont du même 
ordre pour les groupes 1, 2 et 4. Elle est nettement plus faible pour le groupe 3 qui est plus 
homogène. 

o résultats quantitatifs

Analyse univariée (cf doc en annexe) 

Croisements avec la variable « danger», qui correspond à l'appartenance au groupe] 
ou 3 

Hj-1 et dangerosité 
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h' 1L danger 

Fréquence 

Pourcentage 

Pourct. en ligne 

Pourct. en col. 0 1 Total 

0 32 10 42 
32.32 10.10 � 
76.19 23.81 
68.09 19.23 

1 12 1 1 23 
12.12 11.11 23.23 
52.17 47.83 
25.53 21.15 

2 6 Si 641 

B.()' Bl.31 � 
8.8� 91.18 

� 59.62 

Total 47 52 99 
47.47 � 100.00 

Fréquence manquante = 12 

Lecture 

Dans la colonne de droite, on peut lire les effectifs et les pourcentages par score de 
hj_l : par exemple, 42.42% des individus ayant répondu présentent un score de O. La 
dernière ligne du tableau donne les effectifs et pourcentages pour la variable « danger » 
lorsque les individus ont répondu à la fois à la variable danger et à la variable hj_l : 
52.53% des individus ayant répondu présentent des critères de dangerosité. 

Pour chaque cellule, le premier chiffre correspond aux effectifs concernés par les deux 
modalités : parmi les 34 individus qui ont un score de 2 pour l'item hj_ 1, 31 appartiennent 
au groupe dangereux, seulement 3 appartiennent au groupe des non dangereux. 

Le second chiffre correspond au pourcentage des individus qui présentent les deux 
modalités par rapport à l'effectif total (99 pour hj_l): 31.31% des personnes présentent 
les modalités 2 pour hj_l et 1 pour « danger ». On remarque que la somme des 
pourcentages des cellules du tableau fait 100. 

Le troisième chiffre correspond au pourcentage ligne : 91.98% des individus qui ont le 
score 2 pour hj_l appartiennent au groupe des individus dangereux, seuls 8.82% font 
partie du groupe des non dangereux. La somme de ces deux pourcentages fait 100. 
Le quatrième chiffre, correspond au pourcentage colonne : parmi les individus dangereux, 
59.62% ont le score 2, 21.15% ont 1 et 19.23% ont O. La somme de ces trois pourcentages 
fait 100. 

Un test statistique permet de synthétiser ces résultats : le test du chi-deux d'indépendance 
permet de tester l'hypothèse d'indépendance des variables hj_l et «danger». Dans le 
tableau ci-dessous, la dernière colonne indique la valeur de la p-value : c'est le seuil 
d'erreur à partir duquel on rejette l'hypothèse d'indépendance. Ici, on rejette l'hypothèse 
d'indépendance des deux variables avec un risque d'erreur de moins de moins de 0.01 %. 
On peut donc accepter l'hypothèse de dépendance de la variable dangerosité à l'item hj_ 1. 
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Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 34.4615 <.0001 

En réunissant les scores 1 et 2 de l'item, les résultats obtenus sont les mêmes : 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 1 24.1223 <.0001 

Hj-2 et dangerosité 

Table de hj_2 par danger 

h" 2L danger 

Fréquence 

Pourcentage 

Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 16 7 23 

20.00 8.75 28.75 

69.57 30.43 

66.67 12.50 

1 7 29 36 

8.75 36.25 45.00 

19.44 80.56 

29.17 51.79 

2 1 20 21 

1.25 25.00 26.25 

4.76 95.24 

4.17 35.71 

Total 24 56 80 

30.00 70.00 100.00 

Fréquence manquante = 31 

Sans détailler tous les résultats du tableau, la liaison des variables hj_ 2 et « danger » est 
claire : parmi les individus qui ont le score 2, 95.24% appartiennent au groupe des 
individus dangereux. Parmi les individus dangereux, 35.71% ont un score de 2, 51.79% 
ont un score de 1 : 87.5% des individus de ce groupe ont un score différent de O. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 25.4246 <.0001 

Les résultats du test du chi-deux montrent que l'on accepte l'hypothèse de dépendance des 
deux variables avec un risque d'erreur inférieur à 0.01 %. Le même résultat est obtenu en 
réunissant les scores 1 et 2. Avec 27.9% de données manquantes, le résultat doit 
cependant être nuancé. 
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Hj-3 et dangerosité 

Table de hj_3 par danger 

h" 3 J_ danger 

Fréquence 

Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 18 12 30 

18.95 12.63 31.58 

60.00 40.00 

38.30 25.00 

1 18 16 34 

18.95 16.84 35.79 

52.94 47.06 

38.30 33.33 

2 11 20 31 

11.58 21.05 32.63 

35.48 64.52 

23.40 41.67 

Total 47 48 95 

49.47 50.53 100.00 

Fréquence manquante = 16 

La dépendance de la variable «danger» avec l'item hj_3 n'est pas aussi claire. 64.52% 
des individus ayant le score 2 appartiennent au groupe des individus dangereux. 41.67% 
des individus dangereux ont le score 2, 33.33% ont 1 : 75% ont un score différent de O. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 3.9205 0.1408 

Le test du chi-deux d'indépendance ne conduit pas à rejeter l'hypothèse d'indépendance 
avec un risque d'erreur inférieur à 5% (ce seuil est considéré comme le risque d'erreur 
« raisonnable »). Ici, on rejette l'hypothèse d'indépendance des variables avec un risque 
d'erreur de 14.08%. La réunion des scores 1 et 2 conduit au même résultat. 
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Hj-4 et dangerosité 

Table de hj_ 4 par danger 

h. 4L danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 

Pourct. en col. 0 1 Total 

0 25 3 28 

25.25 3.03 28.28 

89.29 10.71 

52.08 5.88 

1 14 18 32 

14.14 18.18 32.32 

43.75 56.25 

29.17 35.29 

2 9 30 39 

9.09 30.30 39.39 

23.08 76.92 

18.75 58.82 

Total 48 51 99 

48.48 51.52 100.00 

Fréquence manquante = 12 

76.92% des individus qui ont le score 2 pour l'item hj_ 4 appartiennent au groupe des 
individus dangereux et 58.82% des individus dangereux ont le score 2, 35.29% ont le 
score 1 : 94.11 % ont un score différent de O. La liaison entre les deux variables est donc 
claire. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 29.0292 <.0001 

L'hypothèse de dépendance des variables est acceptée avec un risque d'erreur de moins de 
0.01 %. Le même résultat est obtenu en réunissant les scores 1 et 2. 
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Hj-5 et dangerosité 

Table de hj_S par danger 

b" 5J_ danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 20 24 44 

20.41 24.49 44.90 

45.45 54.55 

43.48 46.15 

1 4 12 16 

4.08 12.24 16.33 

25.00 75.00 

8.70 23.08 

2 22 16 38 

22.45 16.33 38.78 

57.89 42.11 

47.83 30.77 

Total 46 52 98 

46.94 53.06 100.00 

Fréquence manquante = 13 

42.11 % des individus qui ont le score 2 appartiennent au groupe des individus dangereux. 
30.77% des individus dangereux ont le score 2. En réunissant les scores 1 et 2, 51.85% 
des individus qui ont un score différent de O appartiennent au groupe des individus 
dangereux, 53.85% des individus dangereux ont un score différent de O. La dépendance 
n'est donc pas très claire. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 4.9623 0.0836 

L'hypothèse de dépendance est acceptée avec un risque d'erreur assez élevé : 8.36%. En 
réunissant les scores 1 et 2, l'hypothèse de dépendance est acceptée avec un risque 
d'erreur de plus de 79%. Il n'est donc pas raisonnable de conclure à une dépendance des 
deux variables. 
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Hj-6 et dangerosité 

Table de hj_ 6 par danger 

h" 6 J_ danger 

Fréquence 
Pourcentage 

Pourct. en ligne 

Pourct. en col. 0 1 Total 

0 19 23 42 

18.27 22.12 40.38 

45.24 54.76 

42.22 38.98 

1 14 4 18 

13.46 3.85 17.31 

77.78 22.22 

31.11 6.78 

2 12 32 44 

11.54 30.77 42.31 

27.27 72.73 

26.67 54.24 

Total 45 59 104 

43.27 56.73 100.00 

Fréquence manquante = 7 

72.73% des individus qui ont le score 2 pour l'item hj_6 appartiennent au groupe des 
individus dangereux. 54.24% des individus dangereux ont le score 2, seulement 6. 78% ont 
le score 1, 38.98% ont le score O. Les scores de l'item hj_6 semblent donc distinguer deux 
types d'individus dangereux : il s'agit très certainement des groupes 1 et 3. Cette 
hypothèse sera étudiée au moment du croisement des variables hj_ 6 et « groupe » .... La 
liaison entre les variables « danger » et hj_ 6 est donc claire. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 13.3854 0.0012 

L'hypothèse de dépendance des varjables est acceptée avec un risque d'erreur de 0.12%. 
La réunion des scores 1 et 2 conduit cependant au résultat contraire : 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 1 0.1113 0.7387 

On accepte l'hypothèse de dépendance avec un risque d'erreur de 73.87%. 
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Hj-7 et dangerosité 

Table de bj_ 7 par danger 

b" 7L danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 34 34 68 

39.08 39.08 78.16 

50.00 50.00 

73.91 82.93 

1 5 3 8 

5.75 3.45 9.20 

62.50 37.50 

10.87 7.32 

2 7 4 11 

8.05 4.60 12.64 

63.64 36.36 

15.22 9.76 

Total 46 41 87 

52.87 47.13 100.00 

Fréquence manquante = 24 

63.64% des individus qui ont le score 2 n'appartiennent pas au groupe des individus 

dangereux. Mais seuls 15.22% des individus non dangereux ont le score 2, 73.91 % ont le 
score O. En réunissant les scores 1 et 2, 63.17% des individus qui ont un score différent de 
0 n'appartiennent pas au groupe des individus dangereux, mais parmi ce groupe, seuls 
26.09% ont un score différent de O. La corrélation négative entre les variables «danger» 
et hj_7 que pourraient suggérer les premiers chiffres commentés n'est donc pas claire. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Kbi-2 2 1.0342 0.5962 

Les résultats du test du chi-deux d'indépendance montrent que la liaison n'est pas 
envisageable puisque l'on accepte l'hypothèse de dépendance des variables avec un risque 
d'erreur de 59.62% Par ailleurs, le nombre de données manquantes invite à ne pas 
conclure à la dépendance. 
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Hj-8 et dangerosité 

Table de hj_8 par danger 

h. 8 L danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pouret. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 23 11 34 

25.00 11.96 36.96 

67.65 32.35 

71.88 18.33 

1 3 20 23 

3.26 21.74 25.00 

13.04 86.96 

9.38 33.33 

2 6 29 35 

6.52 31.52 38.04 

17.14 82.86 

18.75 48.33 

Total 32 60 92 

34.78 65.22 100.00 

Fréquence manquante = 19 

82.86% des individus qui ont le score 2 pour hj_8 appartiennent au groupe des individus 

dangereux, 86.96% des individus qui ont le score 1. De plus, 48.33% des individus 
dangereux ont le score 2 pour cette variable, 33.33% ont le score 1. En réunissant les 

scores 1 et 2, 81.67% des individus dangereux ont un score différent de O. Une liaison 
positive entre les variables danger et hj_ 8 est clairement envisageable. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 25.7811 <.0001 

Le test du chi-deux d'indépendance confirme ce constat puisque que l'on accepte 
l'hypothèse de dépendance des variables avec un risque d'erreur inférieur à 0.01 %. On 
obtient le même résultat en réunissant les scores 1 et 2. 
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Hj-9 et dangerosité 

Table de hj_9 par danger 

b" 9 L danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 25 20 45 

28.09 22.47 50.56 

55.56 44.44 

62.50 40.82 

1 8 12 20 

8.99 13.48 22.47 

40.00 60.00 

20.00 24.49 

2 7 17 24 

7.87 19.10 26.97 

29.17 70.83 

17.50 34.69 

Total 40 49 89 

44.94 55.06 100.00 

Fréquence manquante = 22 

70.83% des individus qui ont un score élevé pour l'item hj_9 appartiennent au groupe des 
individus dangereux, mais seuls 34.69% des individus dangereux ont le score 2 pour cet 
item, 24.49% ont le score 1 : 59.18% ont un score différent de O. De plus, 62.50% des 
individus non dangereux ont un score de O. Une liaison positive entre les deux variables 
est donc envisageable. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 4.6598 0.0973 

Cependant, le test du chi-deux conduit à accepter l'hypothèse de dépendance des variables 
avec un risque d'erreur élevé : 9.73%. En réunissant les scores 1 et 2, le risque d'erreur 
devient raisonnable : 4.18%. Il semble que les individus non dangereux ont souvent un 
score nul pour cet item. Les individus dangereux ont souvent un score différent de O. 
Cette conclusion est à nuancer puisque 20% des données sont manquantes. 
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Hj-10 et dangerosité 

-

Table de hj_lO par danger 

h" 10 J_ danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 27 15 42 

30.34 16.85 47.19 

64.29 35.71 

67.50 30.61 

1 9 11 20 

10.11 12.36 22.47 

45.00 55.00 

22.50 22.45 

2 4 23 27 

4.49 25.84 30.34 

14.81 85.19 

10.00 46.94 

Total 40 49 89 

44.94 55.06 100.00 

Fréquence manquante = 22 

85.19% des individus qui ont un score élevé pour l'item hj_lû appartiennent au groupe 
des individus dangereux. 46.94% des individus dangereux ont le score 2, 22.45% ont le 
score 1 : plus des deux tiers ont un score différent de O pour cet item. Il semble y avoir une 
dépendance entre les variables« danger» et hj_lO. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 16.2551 0.0003 

Le test du chi-deux d'indépendance invite à accepter l'hypothèse de dépendance avec un 
risque d'erreur de 0.03%. Mais ce résultat est à nuancer puisque 20% des données sont 
manquantes. 
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Hj-11 et dangerosité 

Table de hj_ll par danger 

h" 11 J_ danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 18 5 23 

18.95 5.26 24.21 

78.26 21.74 

45.00 9.09 

1 15 16 31 

15.79 16.84 32.63 

48.39 51.61 

37.50 29.09 

2 7 34 41 

7.37 35.79 43.16 

17.07 82.93 

17.50 61.82 

Total 40 55 95 

42.11 57.89 100.00 

Fréquence manquante = 16 

82.93% des individus qui ont un score élevé pour cet item appartiennent au groupe des 
individus dangereux et 61.82% des individus ont le score 2, 29.09% ont le score 1 : 
90.91 % ont un score différent de O. Au contraire, 78.26% des individus qui ont un score 

nul n'appartiennent pas au groupe des individus dangereux. Une liaison positive entre les 
variables « danger » et hj_ 11 est donc clairement envisageable. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 23.3749 <.0001 

Le test du chi-deux d'indépendance confirme ce résultat puisque l'hypothèse de 
dépendance des deux variables est acceptée avec un risque d'erreur inférieur à 0.01 %. 
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Hj-12 et dangerosité 

Table de hj_12 par danger 

h" 12 L danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 18 18 36 

17.65 17.65 35.29 

50.00 50.00 

36.00 34.62 

1 12 13 25 

11.76 12.75 24.51 

48.00 52.00 

24.00 25.00 

2 20 21 41 

19.61 20.59 40.20 

48.78 51.22 

40.00 40.38 

Total 50 52 102 

49.02 50.98 100.00 

Fréquence manquante = 9 

51.22% des individus qui ont un score élevé, 52% des individus qui ont le score 1 et 50% 
des individus qui ont un score nul appartiennent au groupe des individus dangereux. En 

réunissant les scores 1 et 2, l'absence de liaison est claire puisque 65.38% des individus 
dangereux ont un score différent de 0, contre 64% des individus non dangereux. La 
majorité des individus semble donc présenter un score élevé pour cet item, 
indépendamment de la variable « danger ». 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 0.0252 0.9875 

Ce résultat est confirmé par le test du chi-deux d'indépendance puisque l'on accepte 
l'hypothèse d'indépendance avec un risque d'erreur de 1.25% (100 - 98.75). Le faible 
taux de non réponse invite à penser que ce résultat est valide (8.1 %). La même conclusion 
est obtenue en réunissant les scores 1 et 2. 
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Hj-13 et dangerosité 

Table de hj_13 par danger 

h" 13 L danger 

Fréquence 
Pourcentage 
Pourct. en ligne 
Pourct. en col. 0 1 Total 

0 16 13 29 

15.84 12.87 28.71 

55.17 44.83 

32.65 25.00 

1 27 16 43 

26.73 15.84 42.57 

62.79 37.21 

55.10 30.77 

2 6 23 29 

5.94 22.77 28.71 

20.69 79.31 

12.24 44.23 

Total 49 52 101 

48.51 51.49 100.00 

Fréquence manquante = 10 

79 .31 % des individus qui ont un score élevé pour cet item appartiennent au groupe des 
individus dangereux. En réunissant les scores 1 et 2, 75% des individus dangereux ont un 
score différent de O pour cette variable. Une liaison positive entre la variable « danger » et 
hj_ 13 est donc envisageable. 

Statistique DF Valeur Proba. 

Khi-2 2 13.0122 0.0015 

Le test du chi-deux d'indépendance conduit à confirmer ces résultats puisque l'on accepte 
l'hypothèse de dépendance des variables avec un risque d'erreur de O .15%. En réunissant 
les scores 1 et 2, le risque d'erreur devient cependant de 39.55%. C'est la présence d'un 
score élevé pour cet item qui est discriminante pour la variable « danger ».

Donc on peut considérer que sont significatifs les variables: HJl, 2, 4, 6, 8, 9, 10, 11, 13 
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Âge et dangerosité 

Pour croiser deux variables qualitatives, les outils statistiques sont le tableau de 
contingence et le test du chi-deux d'indépendance. La variable « âge » étant une variable 
quantitative, les outils utilisés sont le calcul de la moyenne et de la variance par modalité 

de la variable« danger», puis le test d'égalité des moyennes. 
Le tableau suivant résume les principales caractéristiques de la variable « âge » pour les 
individus non dangereux 

Position Variabilité 

Moyenne 44.31373 Écart-type 14.84788 

Médiane 44.00000 Variance 220.45961 

Mode 20.00000 

L'âge moyen des individus non dangereux est de 44.3 ans, la moitié des individus ont plus 
de 44 ans. L'âge le plus fréquent est cependant de 20 ans, ce qui explique la valeur élevée 
de l'écart type : 14.84. Par ailleurs, l'âge minimum de ce groupe est 19 ans, l'âge 
maximum est 91 ans. Les individus de ce groupe sont donc hétérogènes par rapport à 
l'âge. 

Caractéristiques de l'âge pour les individus dangereux : 

Position Variabilité 

Moyenne 33.86667 Écart-type 10.92419 

Médiane 31.00000 Variance 119.33785 

Mode 28.00000 

Les individus de ce groupe sont en moyenne beaucoup plus jeunes puisque l'âge moyen 
est de 33.87 ans. La moitié des individus a moins de 31 ans et l'âge le plus fréquent est 28 
ans. L'âge minimum est 17 ans, l'âge maximum est 66 ans. L'écart type est plus faible 
(10.92) ce qui montre que ce groupe est plus homogène par rapport à l'âge. 

Un outil graphique, la boxplot permet de visualiser le croisement de « âge » et « danger » 
en abscisse on peut lire les modalités 0 et 1 de la variable « danger », en ordonnée, on peut 
lire les valeurs de la variable « âge ». 

26 
5 Mai 2007 



100 

Mean 38.66667 

Min 17 

80 Max 91 

Nobs 11 1 

60 

a 

g 

e 

40 

20 

0 

0 1 

danger 

On remarque que les moyennes (symbolisées par une croix) et les médianes (lignes 
horizontales) sont sensiblement différentes. Si les minima sont semblables (partie extrême 
basse) les maxima sont très différents (partie extrême haute). La variance, enfin (égale à la 
longueur de la boîte grise) est plus élevée pour les individus non dangereux. D'une 

manière générale, les caractéristiques de l'âge indiquent que le groupe des individus 
dangereux est globalement plus jeune. 

Une liaison entre les variables « âge » et « danger » est donc envisageable. Le tableau 
suivant donne le résultat du test d'égalité des moyennes. Comme pour le test du chi-deux 
d'indépendance, plus la p-value est faible, plus le risque d'erreur de rejeter l'hypothèse 
d'égalité des moyennes est faible. 

Tests de Student 

Variable Méthode Variances DF Valeur du test t Pr>ltl 

age Pooled Equal 109 4.26 <.0001 

Le test montre que l'on rejette l'hypothèse d'égalité des moyennes avec un risque d'erreur 
de moins de 0.01 %. Les moyennes d'âge pour chaque sous-groupe sont significativement 
différentes : les variables « âge » et « danger » semblent avoir une liaison négative. 

Analyse multivariée : 

Régression logistique avec les données complétées par MCMC 

Résultats de la régression sans sélection des variables 
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Erreur 
Paramètre Estimation std Pr>Khi2 

Intercept -3.7246 0.8298 <.0001 

age -0.0188 0.0135 0.1627 

crime_sexe 

h
0 

1 L 

b. 2 L 

b
0 

3 L 

b. 4 L 

b
0 

5 L 

b
0 

6 L 

b
0 

7 L 

b
0 

8 L 

b
0 

9 L 

b
0 

10 L 

b" 11 L 

b" 12 L 

b" 13 L -0.2020 0.2643 0.4447 

Cette méthode d'estimation conduit à retenir un grand nombre de variables : « crim_sx » 
avec un risque d'erreur de 1. 81%, hjl (1.14%), hj2 (0.04%), hj4 (inférieur à 0.01%), hj5 
(inférieur à 0.01 %), hj6 (inférieur à 0.01 %), hj8 (5. 69% est un risque légèrement trop 
élevé), hj 10 (2.82% ), hj_ 3 est considérée comme significative avec un risque d'erreur de 
7.77%. On remarque que les écarts types obtenus sont plus faibles qu'avec les 
modélisations antérieures : cette estimation est donc plus précise. Enfin, toutes les 
variables retenues ont une corrélation positive avec la variable « danger » sauf hj5 qui a 
une corrélation négative (conformément aux modélisations précédentes). 

Sélection des variables significatives 

Erreur 
Paramètre Estimation std Pr>Kbi2 

Intercept -0.6270 0.6400 0.3272 

âge -0.0545 0.0147 0.0002 

crime_sexe 1.9031 0.3371 <.0001 

b" 1 L 1.1260 0.2467 <.0001 

b" 2 L 1.2329 0.2966 <.0001 

b" 4 L 0.5442 0.2220 0.0142 
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L'algorithme stepwise retient les variables âge, crime_ sexe, hj 1, hj2 et hj4. Les variables 
âge et hj 1 n'étaient jamais apparus jusqu'ici comme étant significatives (sauf avec les tests 
du chi-deux). Avec des risques d'erreur de seulement 0.02% et 0.01 %, on peut dire 
qu'elles le sont clairement avec cette méthode d'estimation. Hj2 et hj4 apparaissent 
souvent comme significatives. Dans ce modèle, les risques d'erreur sont inférieurs à 
0.01 % pour hj2 et de 1.42% pour hj4. Les écarts types sont minimums, du point de vue de 
la précision, cette modélisation est donc préférable. Enfin, toutes les variables sont 
corrélées positivement, sauf l'âge pour lequel il existe une corrélation négative. 

Quel modèle explique le mieux la variable« dangerosité»? 

Les variables retenues par l'algorithme stepwise pour le jeu de données MCMC ont de 
grandes chances d'être significatives. Plus les individus ont des scores élevés pour les 
items hj_ 1 (violence antérieure), hj-2 (premier acte de violence durant la jeunesse) et hj_ 4 
(problèmes d'emploi), plus la probabilité d'appartenir au groupe des individus dangereux 
augmente. En particulier, hj_ 2 et hj_ 4 sont retenues par chacune des sélections stepwise 
(sauf celle réalisée avec les données brutes). Si, de plus, l'individu a commis un crime à 
caractère sexuel, son risque de dangerosité augmente. Enfin, plus l'individu est jeune, plus 
sa probabilité d'être dangereux augmente. 

D'autres variables ont une significativité plus secondaire: hj_8 (inadaptation durant la 
jeunesse), hj_ 11 (plans, projets de soins ou d'amélioration irréalisables), hj_ 6 (maladies 
mentales graves) en corrélation positive et hj_5 (toxicomanie). 

Les autres items ont pu être retenus dans certains modèles où toutes les variables étaient 
incluses (on pense à hj_l0 et hj_12). Mais leur significativité est très dépendante du 
modèle choisi : il est préférable de ne pas les retenir comme des critères de dangerosité. 

Conclusion préliminaire des résultats statistiques : 
On peut donc retenir les variables suivantes : 
hj_ 1 (violence antérieure), 
hj-2 (premier acte de violence durant la jeunesse) 
hj_ 4 (problèmes d'emploi), 
hj_6 (maladies mentales graves) 
hj_ 8 (inadaptation durant la jeunesse), 
hj_l 1 (plans, projets de soins ou d'amélioration irréalisables), 

Ainsi que l'âge et le caractère sexuel du crime. 

Ainsi plus ces items sont retrouvés, plus la probabilité d'appartenir au groupe des individus 
dangereux augmente. 
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3ème 
partie : faisabilité de l'utilisation de ce guide méthodologique

Méthode: 
L'objectif est que cet outil puisse être aisément utilisé par le juge qui dispose d'un 

recueil d'informations judiciaires, dont le casier judiciaire, et peut s'entretenir avec la 
personne. Le juge peut aussi demander une enquête sociale rapide, mais il peut aussi requérir 
un professionnel de santé dans certaines juridictions en cas de suspicion de troubles 
psychiatriques mais aussi pour toutes autres raisons (art.60 CP). 
En cas de difficulté de compréhension ou d'analyse de la grille, l'enquêteur de personnalité ou 
le magistrat pourrait se référer à un call-center spécialisé. 
Pour nous assurer de la faisabilité du recours à cette grille« HJ-13 », l'étape suivante était de 
recueillir 100 fiches d'enquête sociale rapide que le juge peut utiliser face à un prévenu. Nous 
procéderons à une analyse de contenu de ces 100 fiches. Cette étape n'a pas pu être réalisée 
dans ce format étant donné le manque de disponibilité des magistrats, malgré des demandes 
répétées sur six mois. 

Il est anticipé de dire que les réponses à la question de l'item HJ-7« tentative de suicide» ne 
seront peut-être pas informées par l'enquêteur de personnalité et pourraient l'être lors 
l'audience du juge s'il pose directement la question. 

La qualité du taux de remplissage de la grille HJ-13 aurait pu améliorer ces informations sur 
la faisabilité de ce recueil. 

Résultat: 

L'analyse a constitué en une série de 6 questions et de commentaires libres. 
Ce sont 5 magistrats qui ont accepté de répondre, provenant des villes : Auxerre, Bobigny, 
Créteil, Évry, Paris. 

Les principaux résultats peuvent être présentés sur le tableau suivant : 

1/ Cette grille « HJ -13 » serait-elle acceptable dans votre pratique ? 
- Oui, tout à fait.
- Oui, probablement.
- Oui, probablement.
- pas dans cette formulation pour plusieurs items ouvrant trop de subjectivité, mais la grille
semble reprendre l'ensemble des facteurs de risque de dangerosité habituels.
- intérêt pour les alternatives à la privation de liberté, avec une proposition que l'on pourrait faire
à ceux qui ont peu d'items de dangerosité, d'un bracelet électronique.

2/ Cette grille aurait elle une place dans votre décision ? 
- Oui : Les réponses données seraient d'ailleurs utiles dans le cadre de la détention provisoire : la
graduation des poursuites ainsi que la nature de celles-ci.
- Oui, tout à fait, avant l'orientation pénale.
- Oui, sur le calibrage de la peine en éclairant sur la personnalité.

3/ Cette grille HJ aurait elle un retentissement dans vos rapports aux psychiatres et psychologues 
experts judiciaires ? 
-Non.
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- Oui, probablement, pour motiver la saisine d'un expert.
-Non.

4/ Pensez vous que cette grille HJ puisse contribuer à vous aider dans la décision pour demander 
une expertise psy ? 
-Non car les procédures de recours à une expertise psychiatrique/psychologique reposent déjà sur
des critères prédéfinis (nature du délit/crime, mode de vie de la personne).
- Oui, tout à fait.
-Non.

5/ Pensez vous que si un dispositif de vigilance par une astreinte téléphonique d'un psychiatre 
spécialisé était disponible, cela pourrait vous aider dans l'analyse de la situation ? 
- Oui.
- Oui, probablement.
- Oui, probablement mais plutôt pour les enquêteurs au cours de la GAV pour donner ces
informations aux magistrats.

Commentaires libres sur cette grille HJ-13 
1er avis 
- Cette grille serait très utile.
-Grille exhaustive, adaptée à la population, facile à utiliser. Elle conforte les décisions.
-6ème item peut être difficilement rempli par un magistrat ( degré de gravité des maladies
mentales).
-9 et 10 paraissent redondants au premier abord.
- 2e avis
- Reformuler les items 11 et 12.
3e avis
- très intéressant, mais il faudrait un mode d'emploi précis, pour en permettre l'analyse au cours
de l'audience.
4e et Se avis

Cette grille présente des qualités certaines pour la question des peines alternatives à
l'incarcération.
- Il peut être difficile de répondre aux items 1 et 2, car il y a une amnistie légale au passage à la
majorité des actes judiciaires de l'enfance.
- Les items 3 et 11 apparaissent trop subjectifs dans cette formulation et pourraient entraver la
procédure pour subjectivité dans l'analyse des magistrats.
- la grille trouverait sa place à la fin de l'enquête de personnalité en reprenant les éléments de 
façon synthétique.
- L'enquête sociale rapide n'est pas faite dans tous les cas, le magistrat n'aurait pas les
informations de la grille dans un grand nombre de cas.
- Un magistrat suggère de donner ces pistes de recueil d'informations aux Officiers de Police
Judiciaire.
-Nécessité de spécifier le positionnement de cette grille dans les instances judiciaires,
De préciser par un mode d'emploi son objectif et son utilisation, la reformulation est nécessaire

pour mieux se rapprocher du cadre légal.
-il serait important de motiver les magistrats à l'utilisation de cette échelle par des arguments
précis. Dans un fonctionnement actuel en flux tendu les magistrats risquent d'être réticents à
l'usage d'une échelle avant d'en avoir évalué le rapport bénéfice/coût.
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D'autre part il était demandé aux magistrats : 
Quels seraient les éléments qui auraient conduit à solliciter un centre d'appel médico­
psychiatrique spécialisé au cours d'une garde à vue, en dehors d'une expertise? 

les problèmes d'alcool 
les problèmes de toxicomanie 
une aide à la décision pour le SME (Sursis et Mise à !'Épreuve) 

Un magistrat s'interroge sur le problème du coût, qui payera ce centre? 

Évolutions proposées dans la formulation des items du guide méthodologique 

Plusieurs changements sont proposés : 
HJ-1 : remplacer« violences antérieures » par « infraction antérieure » 
HJ 2 remplacer « premier acte de violence pendant jeunesse » par « première 
infraction pendant la minorité» 
HJ 8 : après « suivi socio-éducatif», ajouter « maltraitance » 
HJ-9 : Remplacer inobservation des mesures curatives par« reconnaissance des faits », ce qui 
poserait le problème des personnes qui au terme de la décision judiciaire ne seraient pas 
considérées coupables des faits. 

HJl 1 : remplacer l'intitulé « plan irréalisable » par : «Plan de réinsertion susceptible d'être 
efficace à ce jour » 

HJ12 : changer« facteurs déstabilisants » par« susceptibles d'être criminogènes ». 

o Évolution des utilisateurs
Plusieurs magistrats ont proposé que la grille soit connue en amont de leur décision. Au cours 
de l'enquête qui précède leur audience, les professionnels notamment de police pourraient 
utilement avoir connaissances des critères de cette grille pour en permettre l'utilisation au 
cours de la décision judiciaire. 
Dans tous les cas l'élaboration de consigne claire est confirmée comme nécessaire. 
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DISCUSSION GENERALE 

Cette étude préliminaire, demandée par la Mission de recherche Droit et Justice, s'inscrit dans 
un contexte de réflexion sur le renforcement d'une démarche structurée dans le recueil 
d'informations pour améliorer la rationalisation de certaines décisions judiciaires. Au cours de 
l'audition publique organisée par l'HAS (Haute Autorité de Santé) les 25 et 26 janvier 2007, 
sur les expertises pénales, il a été rappelé que le recours à des outils d'évaluation peuvent 
constituer des aides dans la réflexion et la décision sans jamais pouvoir se substituer à la 
décision du professionnel et la synthèse qu'il doit faire au vu des informations recueillies. 
Notre étude s'inscrit donc comme une étape de travail pour avancer dans la rigueur du recueil 
des informations connues comme des facteurs de dangerosité au vu des connaissances 
scientifiques actualisées. Il n'est donc pas question ici d'élaborer un score qui conduirait à une 
décision mais d'aider le magistrat à rassembler un noyau d'informations essentielles, bien 
entendu non exclusif, pour considérer les éléments de dangerosité d'une personne. C'est donc 
avec les informations dont il dispose que le magistrat est amené dans différentes phases des 
procédures à décider si telle personne doit être incarcérée dans l'attente du jugement ou peut 
rester en liberté sous certaines conditions de surveillance. La question éthique est donc 
majeure étant donné l'exigence de rigueur de la pratique du professionnel qui est exposé à ne 
pas incarcérer une personne qui pourrait récidiver un acte criminel ou incarcérer une personne 
qui serait jugée par la suite innocente. Notre démarche était donc inscrite dans la dynamique 
d'une réflexion multidisciplinaire où les professionnels du droit, de la magistrature et les 
médecins pouvaient partager leurs connaissances avec l'objectif d'améliorer leurs pratiques 
dans le respect strict des compétences de chacun des professionnels. La présence de médecin 
et de psychiatre dans le groupe de travail était essentielle pour retirer dans le recueil 
d'évaluation proposé à des magistrats tout élément qui exigeait des connaissances médicales 
ou psychologiques, mais aussi pour faciliter le recours à un médecin lorsque des éléments à 
caractère médical apparaissaient au cours de l'enquête. Le recours au médecin ne visait pas ici 
le cadre de l'expertise qui est déjà clairement défini dans le code pénal. 

Résultats principaux 

Le premier résultat retrouvé est celui de la difficulté majeure pour les magistrats 
prenant des décisions face à une personne en garde à vue ou en comparution 
immédiate pour savoir si au terme de leur décision, la personne a récidivé ou non. Il 
est apparu au cours de notre étude que les magistrats n'avaient pas de lisibilité sur la 
qualité de leurs jugements dans ces étapes. Certains ont affirmé que cela ne posait pas 
de problème car « ils expriment par leur décision la vérité judiciaire » ; une majorité a 
regretté cette situation. D'une part il nous est apparu qu'aucune démarche 
systématique n'informe les magistrats sur le devenir des personnes qu'ils ont jugées et 
d'autre part lorsque cette information est recherchée, l'organisation et 
l'informatisation actuelle des archives ne permettent pas de croiser les informations. 
Nous avons constaté qu'il ne semblait pas y avoir de centralisation des informations 
pour une personne donnée dans les tribunaux où nous avons été reçus. Il était 
impossible d'obtenir des dossiers de personnes pour lesquelles une décision de remise 
en liberté avait été prise au terme d'une comparution immédiate ou d'une GA V et 
d'être sûr que cette personne n'avait pas récidivé dans les deux années qui avaient 
suivi. Cette situation semble donc exposer des magistrats à affirmer que leurs 
décisions sont justes sans qu'ils disposent d'outils pour vérifier la pertinence de leurs 
décisions pour des actes aussi importants que la privation de liberté. 
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La grille que nous avons adaptée est une étape dont la pertinence a été reconnue par la 
majorité des magistrats rencontrés avec leur demande unanime de reformuler plusieurs 
items et de préciser les consignes de cette utilisation. Ils ont souligné que cette grille 
pourrait effectivement aller dans le sens d'une meilleure homogénéisation et 
rationalisation des décisions car la plupart des items reprenaient les points qu'ils 
connaissaient comme des questions importantes concernant des facteurs de 
dangerosité. Cette information va dans le sens de la validité de la grille. 

Plusieurs magistrats ont insisté pour que cette grille puisse être connue au cours de 
l'enquête autant que possible pour qu'ils puissent disposer des informations au cours 
de l'audience. 

Le repérage d'aspects médicaux, en particulier l'alcool et la toxicomanie, qui sont des 
facteurs criminogènes fréquents et exposent à un risque de récidive, pourraient 
utilement conduire à une évaluation médicale y compris en dehors d'une expertise. 
C'est notamment dans ce cas ou lors de l'intrication de facteurs psychologiques voire 
d'éléments suicidaires que le recours à un médecin, par exemple sous la forme d'un 
appel à une plate-forme téléphonique régionale, pourrait être utile. Actuellement rien 
ne serait proposé devant ces facteurs médicaux en dehors de l'expertise qui ne peut 
être généralisée en raison des surcoûts que cela induirait et du cadre légal de ses 
indications. 

- L'analyse statistique est la première réalisée sur 111 dossiers à partir d'une grille qui a
été issue d'un instrument de la littérature scientifique internationale. Lors des conférences de 
l' Audition publique de l 'HAS en janvier 2007, puis de l 'AFERUP (Association Francophone 
des urgences psychiatriques) en mars 2007 sur le thème « Urgences et dangerosité. De la 
Psychiatrie à la Criminologie », il a été répété que la pratique de l'évaluation s'appuyant sur 
des grilles était à recommander. Cet instrument HCR 20 a été à nouveau cité par différents 
orateurs comme parmi les plus pertinents. Bien entendu l'échelle HCR-20 était réalisée à 
l'intention de professionnels de santé et c'est uniquement par une adaptation et la création de 
la grille HJ-13 pour des magistrats que l'usage de cette grille peut s'envisager, après avoir 
extrait toute information exigeant des connaissances médicales. 
L'analyse statistique approfondie informe que sur les 13 items cotés de 0 à 2, 7 à 11 des items 
sont explicatifs de la dangerosité selon les critères d'analyse retenus. C'est à dire que ces 
items permettent de distinguer des caractéristiques de dangerosité indépendamment de la 
présence de troubles psychiques associés. Cela signifie que 53 à 84 % des informations 
recueillies par cette grille étaient contributives pour identifier des facteurs de dangerosité. 
Il apparaissait aussi clairement que l'âge jeune et la présence d'une toxicomanie étaient liés à 
un risque plus élevé de dangerosité. De même la présence d'une agression à caractère sexuel 
était particulièrement liée aux indicateurs de dangerosité. 

Limites de l'étude : 

Cette étude ne renseigne que sur la population explorée (111 dossiers) avec plusieurs biais 
importants. La population de dossiers analysés n'était pas représentative de l'ensemble des 
dossiers, de même pour des magistrats interrogés. Il n'est donc pas possible d'élargir ces 
données à tous les dossiers judiciaires ni à tous les magistrats. Le biais de recrutement des 
informations est réel mais connu au départ de l'étude. Notre mission n'était pas de réaliser 
une étude sur une plus large population mais de proposer une étape dans la construction d'une 
démarche de recueil structuré d'informations. Les moyens disponibles, et les importantes 
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difficultés pour accéder aux informations ne permettaient pas une étude scientifique plus 
robuste. 
L'objectif de vérifier la validité et la faisabilité de la version reformulée de l'HJ-13 n'a pas été 
possible étant donné la faible disponibilité des magistrats malgré de très nombreuses relances. 

En conclusion, il s'agit ici d'une étude exploratoire dont les résultats ne peuvent être 
généralisés à ce jour au delà des 111 dossiers évalués. 
Cette démarche s'inscrit dans une réflexion éthique de l'évaluation des pratiques 
professionnelles, avec un travail multidisciplinaire, qui s'appuie sur les recommandations 
actuelles de démarche d'évaluation structurée. 
Dans cette étude, l'outil proposé aide à recueillir et analyser d'une manière rationnelle les 
informations actuellement éparses. Disposer ainsi de ces informations lors de décisions 
judiciaires apporterait une information qualitative utile. En aucun cas un score n'a été ici 
envisagé ni surtout vérifié dans une hypothétique pertinence qui demanderait une autre nature 
d'analyse et d'autres hypothèses que les nôtres. 

Cette étude a montré une difficulté majeure pour l'étude de la récidive dans l'organisation 
actuelle des archivages. Nous avons en effet constaté une réelle difficulté pour accéder aux 
dossiers des personnes déférées en comparution immédiate ou après une garde à vue, alors 
que nous recherchions si ces personnes avaient ou non récidivé. 
Il nous apparaît que cela est une difficulté essentielle pour d'une part apprécier la justesse des 
décisions prises dans le cadre d'évaluations de pratiques professionnelles qui actuellement 
sont considérées comme indispensables à la réflexion sur la licéité des pratiques et d'autre 

part pour éclairer les magistrats en cas de nouvelles arrestations. Ce manque d'information ou 

ce retard à la disposition des informations jusqu'à son indisponibilité, sont de réels problèmes 
à résoudre au sein de l'institution judiciaire. Aussi a-t-il été nécessaire de réduire à une 
analyse sur des dossiers d'une année, au lieu de 2 comme initialement envisagé. Ainsi, nous 
ne pouvons conclure sur un critère qui était la survenue ou non d'une récidive sur les 2 ans 
après la décision du magistrat du parquet. Ce manque d'information structurel bien entendu 
renforce le caractère exploratoire de cette recherche. 
D'autre part le repérage d'éléments médicaux pourrait conduire à une évaluation spécialisée; 
un travail de repérage de ces troubles serait à faire et est d'une autre nature que ce travail. 
Ces résultats préliminaires sont tout à fait encourageants sur le plan statistique des premières 
données pour étendre à un plus large échantillon. L'acceptation par les magistrats de ce guide 
et leurs suggestions à d'autres voies de diffusion possibles renforce l'intérêt de développer 
cette étude vers une nouvelle étape. Une extension de cette réflexion pourrait se faire vers 
d'autres magistrats confrontés à une problématique comparable, en l'occurrence les juges du 
Siège ou les juge d' Application des Peines. Bien entendu des actions de formation dans ce 
domaine apparaissent indispensables pour la connaissance et l'utilisation d'un tel guide, 
véritable aide à la décision. 
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Fiche de recueil étude validation HJ-13 

Lieu du recueil du dossier : 

Dossier N: 

Investigateur : 

lere partie : 

• Age actuel : /_/_/

• Motif:
Délit, ou crime :

Autre motif 

Groupe de personnes: 1 (CNO) 
2 (GAV) 

3 (UMD) 
4 (Unité psy) 

Date 

o Durée de la peine (jugement initial) :
Non adapté: 

o Trouble de santé :

z
ème partie HJ 13 (groupe 1, 2, 3) 

• Éléments médicaux émergeants évoquant la nécessité d'un recours à l'appel d'un
centre spécialisé :
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3ème artie 

Inventaire HJ-13 adapté d'après Webster et al (Evaluation du Risque de Violence) 
VERSION INITIALE 

HJ-1 Violence antérieure (nombre et gravité délits et crimes antérieurement commis) 
O= aucune violence antérieure 
1 = 1 ou 2 actes de violence modérément grave (pousser, cogner, ou blessure plus grave involontaire) 
2= > 2 actes de violence modérément raves ou tout acte de violence o-rave ( ouvant causer mort, ou mutilation) 

HJ-2 Premier acte de violence durant jeunesse (par ex: prise en charge par un Juge d'enfant) 
O= 1 er acte de violence survenu après 40 ans 
l =l cr acte de violence survenu entre 20 et 39 ans
2= 1 er acte de violence survenu entre 0-19 an et/ou suivi e des enfants (délin uance)

HJ-3 Instabilité des relations intimes (relations multiples, brèves, conflictuelles, violences
conjugales, enfants de divers lits)
O= relativement stable, pas de conflits relationnels
1 = plutôt instable et/ou des relations conflictuelles
2= instabilité im ortante, relations conflictuelles

HJ-4 Problèmes d'emploi (brièveté des contrats, absence de formation professionnelle, chômage de 
longue durée) 
O= aucun problème d'emploi 
1 = problèmes d'emplois modérés 
2= roblèmes d'em lois sévères 

HJ-5 Problèmes de toxicomanie (alcool, stupéfiants) 
O= aucune utilisation de drogue 
1 = problèmes modérés d'utilisation de drogue (y compris des solvants) 
2= roblèmes raves d'utilisation de dro ues 

HJ-6 Maladies mentales graves 
O= aucune maladie mentale 
1 = trouble mental modéré ou incertain 
2= trouble mental ave s chose, délire, retard mental) et confirmé 

HJ-7 Tentative de Suicide (antécédent) 
O= aucune 
1 = 1 TS (médicàrnents) 
2= lusieurs TS ou 1 seule mais avec un moyen violent (ob·et tranchant, corde, réci itation etc.) 

HJ-8 Inadaptation et violences subies durant la jeunesse, à l'école ou à la maison (échec scolaire, 
suivi socio-éducatif) 
O= aucune difficulté 
l = difficulté modérée maison ou école, comme victime ou délinquance
2= difficulté im ortante ou à la fois à l'école et la maison ou en communauté

HJ-9 Inobservation des mesures curatives et d'aide 
O= pas de problème de respect des mesures de soins et d'aide 
1 = problèmes modéré de respect des soins, des traitements et des tentatives d'aides (encadrement, supervision) 
2= roblème ma·eur de non res ect des soins ro osés et des tentatives d'aides (encadrement, su ervision) 

HJ-10 Echec antérieur de la surveillance (échec des mesures éducatives, d'insertion, non observance 
de contrôle(s) judiciaire(s) antérieur(s) ou d'obligation(s) de soins) 
O= aucun problème 
1 = difficultés modérée, fugue 
2= roblèmes ré étés ou fu ues d'un milieu ·udiciaire ou sanitaire 

HJ-11 Plans personnels irréalisables (projet de soins ou d'insertion) 
O= probabilité faible que les plans ne soient pas atteints 
1 = probabilité moyenne que les mesures préconisées ne soient pas atteintes 
2= robabilité élevée ue les mesures réconisées ne soient as atteintes (aucun si0ne ositif concret actuel) 

HJ-12 Exposition à des facteurs déstabilisants (par ex: accès à une arme, de la drogue, de l'alcool), 
sans le soutien de professionnels ou d'association 
O= faible probabilité d'exposition à des facteurs déstabilisants (ou avec un bon soutien de professionnel)
1 = probabilité modérée d'exposition à des facteurs déstabilisants (ou avec un soutien de professionnel) 
2= robabilité élevée d'ex osition à des facteurs déstabilisants, dont l'alcool et autres drooues 

HJ-13 Manque de soutien personnel (amical ou familial) 
O= faible probabilité d'un manque de soutien (soutien amical ou familial adapté et satisfaisant) 
1 = probabilité moyenne d'un manque de soutien, famille ou ami (peu de soutien amical ou familial) 
2= robabilité élevée de la ersistance d'un man ue de soutien, famille ou ami (aucun soutien actuel) 
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VERSION 2 OPTIMISEE HJ-13 

Échelle abrégée HJ-13 adaptée de HCR-20, 
Guide à l'intention des Juges, pour le repérage de/acteurs de dangerosité, 

Cette grille constitue un recueil d'informations connues comme des indicateurs de 
dangerosité, son utilisation peut constituer une aide dans l'évaluation du risque de récidive 

HJ-1 Infraction antérieure (nombre et gravité délits et crimes antérieurement commis) 
O= aucune infraction antérieure 
a= 1 ou 2 infraction modérément grave (pousser, cogner, ou blessure plus grave involontaire) 
b= > 2 infraction modérément raves ou toute infraction rave ( ouvant causer mort, ou mutilation) 

HJ-2 Première infraction ou par ex : prise en charge par un Juge d'enfant 
0= l •r acte de violence survenu après 40 ans 
a= l er acte de violence survenu entre 20 et 39 ans 
b= l e' acte de violence survenu entre 0-19 an et/ou suivi ar un ·uoe des enfants (délin uance) 

HJ-3 Instabilité des relations intimes (relations multiples, brèves, conflictuelles, violences 
conjugales, enfants de divers lits) 
0= relativement stable, pas de conflits relationnels 
a= plutôt instable et/ou des relations conflictuelles 
b= instabilité im ortante, relations conflictuelles 

HJ-4 Problèmes d'emploi (brièveté des contrats, absence de formation professionnelle, chômage de 
longue durée) 
0= aucun problème d'emploi 
a= problèmes d'emplois modérés 
b= roblèmes d'em lois sévères 

HJ-5 Problèmes de toxicomanie (alcool, stupéfiants) 
0= aucune utilisation de drogue 
a= problèmes modérés d'utilisation de drogue (y compris des solvants) 
b= roblèmes raves d'utilisation de dro0ues 

HJ-6 Maladies mentales graves connues 
0= aucune maladie mentale 
a= trouble mental modéré ou ince1tain 
b= trouble mental 0rave ( s chose, délire, retard mental) et confirmé 

HJ-7 Tentative de Suicide antérieure ( cet acte est souvent lié à une impulsivité plus marquée) 
0= aucune 
a= 1 Tentative de Suicide (TS avec médicaments) 
b= lusieurs TS ou 1 seule mais avec un mo en violent (ob·et tranchant, corde, réci itation etc.) 

HJ-8 Inadaptation et violences subies durant la jeunesse, à l'école ou à la maison (échec scolaire, 
suivi socio-éducatif, maltraitance) 
0= aucune difficulté 
a= difficulté modérée maison ou école, comme victime ou délinquance 
b= difficulté im ortante ou à la fois à l'école et la maison ou en communauté 

HJ-9 Inobservation des mesures curatives et d'aide 
0= pas de problème de respect des mesures de soins et d'aide 
a= problèmes modéré de respect des soins, des traitements et des tentatives d'aides (encadrement, supervision) 
b= roblème ma·eur de non res ect des soins ro osés et des tentatives d'aides (encadrement, su ervision) 

HJ-10 Echec antérieur de la surveillance (échec des mesures éducatives, d'insertion, non observance 
de contrôle(s) judiciaire(s) antérieur(s) ou d'obligation(s) de soins) 
0= aucun problème 
a= difficultés modérée, fugue 
b= roblèmes ré étés ou fu0ues d'un milieu ·udiciaire ou sanitaire 

HJ-11 Plans de réinsertion susceptible d'être efficace à ce jour 
0= probabilité faible que les plans ne soient pas atteints 
a= probabilité moyenne que les mesures préconisées ne soient pas atteintes 
b= robabilité élevée ue les mesures réconisées ne soient as atteintes (aucun si ne ositif concret actuel) 

HJ-12 Exposition à des facteurs susceptibles d'être criminogène (par ex : accès à une arme, de la 
drogue, de l'alcool), sans le soutien de professionnels ou d'association 
0= faible probabilité d'exposition à des facteurs criminogènes (ou avec un bon soutien de professionnel) 
a= probabilité modérée d'exposition à des facteurs criminogènes (ou avec un soutien de professionnel) 
b= robabilité élevée d'ex osition à des facteurs crimino ènes, dont l'alcool et autres drooues 
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HJ-13 Manque de soutien personnel (amical ou familial) 
O= faible probabilité d'un manque de soutien (soutien amical ou familial adapté et satisfaisant) 
a= probabilité moyenne d'un manque de soutien, famille ou ami (peu de soutien amical ou familial)
b= robabilité élevée de la ersistance d'un man ue de soutien, famille ou ami (aucun soutien actuel) 
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